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ARTICLE 0 – ADRESSE DES TRAVAUX 
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ARTICLE 1 – DEFINITION DES TRAVAUX 
L’entrepreneur se reportera au CCTP de son lot et à tous les documents transmis par le maître d’œuvre. 

ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 
DOCUMENTS D’ORDRE GENERAL 

1 Le cahier des Clauses générales 

2 Les Documents Techniques Unifiés (D T U) 

3 Les Cahiers de Prescriptions Techniques édités par le centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTP) 

4 Le Répertoire des Normes Françaises de l’A F N O R et plus particulièrement celle de la catégorie P 

5 Le texte de la circulaire sur les règles d’hygiène du 14 juin1989 et arrêts d’applications du code de la santé publique, ainsi que tous les textes modificatifs 

6 L’ensemble des Règlements Administratifs de Sécurité contre l’incendie dans les établissements recevant du public (ERP) 

7 Loi du 19 Décembre 1977, relative aux établissements dangereux, insalubre ou incommodes (établissements classés) et les arrêtés et circulaire qui l’ont modifiée ou complétée 

8 Le recueil des règles de l’A.P.S.A.D. 

9 Normes de sécurité de chantier selon les normes en vigueur et textes modificatifs 

10 Le texte de la loi n° 76-1106 du 6 décembre 1976 relative à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs et les décrets n° 77-612 et n° 77-996 et textes modificatifs 

11 Le décret 92-158 du 10 février 1992 – Prescriptions particulières d’hygiène et de sécurité applicable aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure 

Ces documents seront ceux en vigueur à la date de l’exécution des travaux 

DOCUMENTS D’ORDRE PARTICULIER 

La liste énumérée ci-après définit les pièces contractuelles constituant le Marché 

Document 1 
L’Ordre de Service signé par le Maitre d’Ouvrage et par l’Entrepreneur 

Document 2 
Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 

Document 3 
Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) 

Document 4 
Le descriptif du lot correspondant au Marché (Cahier des Clauses Techniques Particulières – CCTP) 

Document 5 
Le bordereau quantitatif et estimatif
L’entrepreneur répondra directement sur le descriptif 

Document 6 
Le Planning de principe, détaillé lot par lot, complété par le planning d’exécution 

Document 7 
Les plans dont la liste est donnée dans le descriptif lot par lot 

En cas de contradiction entre deux ou plusieurs documents du Marché, les indications du document portant le numéro le moins élevé, conformément à l’énumération du présent article, ou portant la date la plus récente, primeront sur les autres. 

Il est établi et accepté par les deux parties que le devis descriptif et les plans du Maître d’oeuvre et des Bureaux d’études Techniques constituent des documents qui se complètent et forment un tout. 

En cas d’imprécision, ou de double emploi, le choix final sera entièrement laissé à l’appréciation du Maitre d’Ouvrage dont la décision sera déterminante et sans appel, chacune des deux parties renonçant formellement à élever la moindre protestation à ce sujet. 

Il ne pourra être apporté aucune modification à ces documents sans ordre écrit du Maître d’Ouvrage. Le devis de l’entreprise n’est pas un document contractuel. 

Tous les autres documents dont l’Entreprise aurait pu prendre connaissance sont réputés dépourvus de toute garantie et de tout caractère contractuel, s’ils ne portent pas la signature du Maitre d’Ouvrage. 

ARTICLE 3 – PRIX DES TRAVAUX. 
Le Marché est passé à prix global, forfaitaire et non révisable. Le prix est dû, dès lors que les ouvrages seront réceptionnés. Les différences constatées entre les quantités réellement exécutées et le quantitatif ne peuvent pas conduire à une modification dudit prix. De même pour les erreurs que pourrait comporter le quantitatif. Cependant, des paiements sur situation pourront être acceptés. Ils devront être explicitement précisés dans le bon de commande. 

ARTICLE 4 – TRAVAUX EN PLUS ET EN MOINS. 
Les travaux ou fournitures qui ne sont pas prévus par le forfait et auraient été commandés par le Maître d’Ouvrage par écrit, seront réglés d’après les prix du bordereau de l’Entreprise ou à défaut d’après les prix forfaitaires convenus fermes et non révisables. Les travaux éventuellement supprimés seront évalués d’après le bordereau de l’Entreprise et déduits du marché. 

Il est expressément convenu que le prix global comprend tous les travaux pour livrer les ouvrages finis, la commune intention des parties étant que le prix soit sans suppléments autres que ceux qui auraient été commandés par écrit. 

Sauf convention contraire portée sur la commande, aucun travail supplémentaire ne pourra justifier des retards sans l’achèvement des travaux compris dans le forfait, sauf exceptionnellement, s’il est important. 

ARTICLE 5 – RETENUE DE GARANTIE. 
Il sera effectué une retenue de garantie de 5% chaque fois que mentionnée dans le bon de commande. 
La retenue de garantie sera réglée à l’entrepreneur à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement de UN AN à dater de la réception, pour autant qu’il aura satisfait à ses obligations de garantie. 

Si la retenue de garantie n’est pas mentionnée dans le bon de commande, elle ne pourra être appliquée. 

ARTICLE 6 – PAIEMENTS. 
Les acomptes seront payés par virement dans un délai de 30 jours suivant la fin du mois, objet de la demande d’acompte. 

Ils ne concerneront que les demandes sur travaux exécutés. 

Les demandes d’acompte sur approvisionnement ne seront pas recevables. 

Toutes les situations devront être présentées en 2 exemplaires dont 1 pour le Maître d’Ouvrage. 

Elles seront présentées détaillées selon le D.P.G.F du marché et en cumulé, type OBTP. 

Les situations devront parvenir au plus tard le 05 du mois suivant le mois objet des travaux exécutés au Maître d’oeuvre Patrick LACOUR Architecte D.P.L.G., qui devra les transmettre vérifiées et approuvées au Maitre d’Ouvrage au plus tard sous 10 jours. 

Le paiement des situations sera plafonné à 80% du montant des marchés jusqu’à la levée complète de toutes les réserves de réception. 

ARTICLE 7 – APPROVISIONNEMENT / AVANCES. 
Il n’est pas prévu d’avance ni d’acompte sur approvisionnement. 

ARTICLE 8 – DELAI. 
Les travaux seront entrepris dès la signature du Marché, suivant le planning. 

Les entreprises s’engagent à apporter à leurs travaux la plus grande célérité, de manière à ne ralentir en rien les travaux des autres corps d’état.
ARTICLE 9 – CLAUSES GENERALES. 
Les travaux seront exécutés avec des matériaux du meilleur choix. Le Maitre d’Ouvrage aura le droit de refuser les matériaux dont il jugerait la qualité non suffisante. Il aura le droit d’exiger le remplacement du personnel qui ferait montre d’insubordination ou d’incompétence. 

L’Entrepreneur devra vérifier les cotes des plans et devra avertir en temps le Maitre d’OEuvre des erreurs qu’il pourrait relever, faute de quoi il sera seul responsable. Il devra en outre, toutes études, plans et notes de calculs se rapportant à ses ouvrages.
Le délai de remise des plans d’exécution des entreprises est fixé à 15 jours à partir de la notification d’attribution. La date limite de remise de ces documents est fixée au lundi 22 janvier 2018.
L’Entrepreneur devra être présent à tous les rendez-vous de chantier auxquels il aura été convoqué, sous peine d’une retenue égale à 70€, qui sera opérée sans autre formalité sur la prochaine échéance de paiement. Tout retard sera également sanctionné d’une pénalité d’un montant forfaitaire de 35 € H.T. 

ARTICLE 10 – RESILIATION – PENALITÉS. 
Le marché sera résilié de plein droit et sans formalité particulière dans le cas de défaillance de l’Entrepreneur ou d’abandon de chantier sans motif valable, après une sommation par lettre recommandée avec accusé de réception, de reprendre les travaux, restée sans effet pendant 48 heures. Le Maitre d’Ouvrage pourra faire continuer les travaux par qui bon lui semblera, après avoir fait constater par ministère d’huissier, l’état d’avancement des travaux lors de la défaillance de l’Entrepreneur ou de l’abandon du chantier. 

La retenue de garantie restera acquise au Maitre d’Ouvrage. 

Il pourra être appliqué des pénalités selon les conditions définies au sein du C.C.A.G., notamment dans le cas où l’entreprise ne rentrerait pas dans le cadre du planning contractuel, joint au présent marché, sauf cas de force majeure justifié par les Entreprises. 

Il n’est pas prévu de prime pour avance sur les délais. 

ARTICLE 11 – ASSURANCES, RESPONSABILITE BIENNALE ET DECENNALE. 
Tous les Entrepreneurs participant aux travaux, quelle que soit la nature et l’importance de leur Marché, devront justifier qu’ils sont titulaires d’assurance « individuelle de base », couvrant les risques d’exécution et leur responsabilité décennale avec un plafond minimum conforme à la loi. 

Pour le montant excédant ce plafond s’il y a lieu, les entrepreneurs contracteront une police complémentaire dont les frais seront à leur charge, au prorata de leurs travaux, les entreprises faisant leur affaire entre elles de la répartition de ces frais. 

Les Entrepreneurs devront également présenter une attestation délivrée par la Compagnie d’Assurance auprès de laquelle ils auront souscrit leur police personnelle de responsabilité civile pour tout dommage causé aux tiers : 

• Par le personnel salarié en activité de travail, par le matériel d’industrie, de commerce, d’entreprise ou d’exploitation. 

• Du fait des travaux avant réception. 

• Du fait d’un événement engageant la responsabilité décennale et biennale de l’Entreprise, après réception. 

La production de toutes justifications et de ces couvertures d’assurance est due à la signature du marché.
ARTICLE 12- COORDINATION DES TRAVAUX 
La coordination des travaux est assurée par le cabinet Patrick LACOUR Architecte D.P.L.G. dont les locaux sont situés : 

Cabinet d’Architecture PATRICK LACOUR 

12 Grande Rue 

91310 MONTLHERY 

ARTICLE 13 – CONTROLE TECHNIQUE 

DEKKRA Industrial SAS
AGENCE PARIS

34-36, rue Alphonse Pluchet  CS60002   92227 BAGNEUX
ARTICLE 14 – HYGIENE ET SECURITE. 
Chaque Entrepreneur, pour ce qui le concerne, est tenu de prendre toutes les dispositions afin d’assurer la sécurité du chantier, l’Hygiène et la sécurité des travailleurs et du public, éventuellement. Il se doit de participer aux inspections préalables et à l’élaboration éventuelle par écrit du plan de prévention. 

ARTICLE 15 – PROTECTION DES OUVRAGES. 
Jusqu’à réception des travaux, l’Entrepreneur doit protéger ses matériaux et ses ouvrages contre les risques de vol et de détérioration. 

De plus, pendant l’exécution de ses propres travaux, il doit prendre les précautions nécessaires pour ne pas causer de dégradations aux matériaux ou ouvrages des autres entreprises d’une part et aux existants d’autre part. 

Les travaux auront lieu dans une agence en exploitation. L’Entrepreneur devra prendre toutes les précautions nécessaires vis-à-vis du personnel et des biens du CREDIT AGRICOLE D’ILE DE FRANCE, tant au point de vue des vols que des risques de dégradation. 

ARTICLE 16 – PLANNING ET PHASAGE. 
Les travaux se dérouleront en site libre. 

Si des élèves étaient encore présents lors du démarrage des travaux, les entreprises devront assurer l’isolement de la zone chantier à leurs frais, sans pouvoir justifier d’une quelconque rémunération supplémentaire.

Etant dans l’attente de l’acceptation de la préfecture pour l’autorisation de ces travaux, le planning proposé est donné à titre indicatif : un décalage des travaux sur la période du mois d’août peut être nécessaire et en aucun cas ce décalage indépendant de notre volonté ne pourra être invoqué par l’entreprise retenue pour réclamer une rémunération supplémentaire.

En tout état de cause, si pour une raison encore inconnue, les travaux ne pouvaient s’achever à la date du 06 mars 2018, ils devraient se poursuivre au cours du mois de mars 2018,  puis, à toute dernière limite reprendre pendant les vacances de printemps 2018 (du 14 au 30 avril 2018).

Aucune rémunération supplémentaire ne sera accordée en ce cas aux entreprises.

Les travaux pourront se dérouler à partir de 6h00 du matin et jusqu’à 21h30 du lundi au vendredi en respectant toutefois le règlement de l’immeuble dans lequel se situe le chantier. 

En cas de nécessité, les travaux le samedi pourront être envisagés après accord écrit préalable du Maitre d’Ouvrage à la demande du Maitre d’oeuvre qui motivera sa demande. 

ARTICLE 17 – NETTOYAGE DE CHANTIER – DEBLAIS. 
Chaque corps d’état se charge de l’évacuation de ses propres gravas et devra procéder au nettoyage, à la réparation et à la remise en état des installations qu’il aura salies ou détériorées. 

Chaque corps d’état devra avoir en sa possession son propre matériel de nettoyage. 

En cas de défaillance, le Maitre d’ouvrage désignera une entreprise chargée d’exécuter le nettoiement, les frais étant à la charge de l’Entrepreneur défaillant. 

L’enlèvement des déblais stockés sera à la charge de l’Entrepreneur concerné. 

ARTICLE 18 – STATIONNEMENT. 
Aucune place de stationnement n’est réservée pour l’Entrepreneur, ses véhicules de livraison de matériaux et/ou ses véhicules d’évacuation. 

ARTICLE 19 – ACCES AUX LOCAUX. 
Conditions d’accès 

Seules seront autorisées à accéder aux locaux, les personnes dont les noms auront été communiqués préalablement et par écrit au Maître d’oeuvre qui transmettra au Maître d’Ouvrage. 

De plus, chaque intervenant devra pouvoir justifier sur le site, à la demande du personnel d’agence, du Maître d’oeuvre, du Maître d’Ouvrage ou du gardien éventuellement présent, de son identité et de son appartenance à une entreprise effectivement mandatée pour intervenir sur le site. 

Fait en un seul original, 

Paris le 

Signature et cachet Maitre d’oeuvre 
Précédée de la Mention manuscrite « lu et approuvée » 

SIGNATURE  ET CACHETS DES ENTREPRENEURS : 

Précédée de la Mention manuscrite « lu et approuvée »
Pour le lot SERRURERIE : 

Pour le lot PEINTURES / faux plafonds :

Pour le lot COURANTS FORTS – COURANTS FAIBLES : 
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